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Peut­on tomberplusbas ?
Enunan,dansl’Aire
urbaine,lesprixde
l’immobilierontchuté
de8%dansl’ancien,les
volumesdeventesde
20%.«C’estlemoment
d’acheter»,martèlent
lesnotaires,pour
lesquelslacriseest
surtoutdeconfiance.

L’ a v e n i r ? À l a
question, Thierry
Boillod, notaire à
Belfort, répond,
tout aussi laconi­

quement par un franc « Jo­
ker ! ». Un peu plus prolixe,
sa collègue, Valérie Can­
dotto, présidente de la
chambre interdépartemen­
tale des notaires du Territoi­
re de Belfort et de Haute­
Saône, avoue cependant,
elle aussi, sa perplexité.
«Bien malin qui pourra par­
ler du futur de l’immobilier,
même à court terme », re­
connaît­elle. Car l’évolution
dépend, disent ces profes­
sionnels, du chiffre et de
l’exactitude, non de données
objectives mais de motiva­
tions psychologiques. « Tous
les indicateurs sont au
vert….Il faut maintenant
que les gens retrouvent la
confiance », résume Virginie
Feuvrier­Oudot, présidente
de la chambre des notaires
du Doubs.

Exigence des acquéreurs
Voilà qui n’est pas gagné.

D’autant que le constat ac­
tuel est pour le moins som­
bre. Pour le département du
Doubs en général (les prix
de l’immobilier, tous sec­
teurs confondus ont chuté
de près de 4 %, notre précé­

dente édition), pour l’Aire
urbaine en particulier.

L’observatoire des notai­
res, présenté hier au musée
Peugeot à une centaine de
professionnels et de parti­
culiers, n’est organisé ici que
depuis deux ans. Contraire­
ment à Besançon, où il a
treize ans d’âge. Ce qui ex­
plique que dans le Nord
Franche­Comté, les chiffres
soient un peu moins affinés.

Cela posé, la tendance est
là : en un peu plus d’un an,
les prix de vente, dans l’an­
cien, ont chuté d’environ
8 %. Sachant, en outre, que
dans le secteur, les prix ont
régulièrement baissé depuis
2009, c’est­à­dire le début
de la crise. « Plus impacté
car plus industriel, le nord
comtois en subit les réper­
cussions plus fortement que

le secteur bisontin », analy­
se Valérie Candotto.

Mouvement relativement
récent, cette baisse s’accom­
pagne, cette année, d’une
chute des volumes. Que les
professionnels estiment à
environ 20 % par rapport à
l’année précédente. « Il y a
moins de ventes et à moin­
dre prix », résume Thierry
Boillod. « Je ne vois plus
passer [N.D.L.R. : les notai­
res s’occupent des compro­
mis de vente] des maisons à
400.000 € comme aupara­
vant. Ce qui se vend aujour­
d’hui, ce sont des belles ha­
b i t a t i o n s à 1 5 0 . 0 0 0 €
maximum. »

Des secteurs ou des quar­
t iers plus touchés que
d’autres dans cette évolu­
tion ? Pas vraiment, répon­
dent les notaires. Certes à
Montbéliard (1.390 € le m²

pour un appartement an­
cien), les tarifs restent infé­
rieurs à ceux de Belfort mais
cette tendance existe depuis
toujours. Les professionnels
notent toutefois des volumes
qui se maintiennent mieux
sur Héricourt, où les prix
moindres et la prochaine
implantation d’Hermès sta­
bilisent le marché. À l’inver­
se, les acquéreurs devenant
de plus en plus exigeants,
des quartiers ou des villes
plus éloignés des centres
(Giromagny par exemple),
sont à la peine.

Honnêtement, l’immobi­
lier dans le secteur peut­il
tomber plus bas ? Difficile à
croire visiblement pour les
notaires. Y aura­t­il alors un
effet rebond comme quand
on coule et on touche le fond
de la piscine ? « Des élé­

ments vont dans le bon
sens : l’aménagement de la
loi Allur [N.D.L.R. : qui en­
traînait en gros un fort ren­
forcement administratif],
qui a tout de même freiné la
fluidité des transactions, la
baisse de la plus­value sur
les terrains à bâtir, la réacti­
vation du taux zéro et enfin
des taux d’intérêt histori­
quement bas plaident pour
une reprise du marché »,
analysent­ils. Reste « le dé­
clic psychologique » capable
de relancer la machine.

« C’est le moment d’ache­
ter », martèle Virginie Feu­
vrier­Oudot. « Il y a de bon­
nes affaires à réaliser ».
Encore, pour cela, pour les
propriétaires, faudrait­il
déjà vendre (lire ci­des­
sus)…L’histoire du serpent
qui se mord la queue.

SophieDOUGNAC

K Le taux de chômage, qui dépasse dans l’Aire urbaine les 13 % mais aussi l’incertitude quant à l’avenir
industriel du secteur pèsent lourdement sur le marché immobilier. Photo DR

Cercle vicieux,
cercle vertueux
E Dans l’ancien, et pour les
personnes déjà propriétaires,
la situation est compliquée.
N’arrivant pas à vendre leurs
biens, du moins au prix « nor­
mal » qu’ils pouvaient en
attendre, ils hésitent à acheter
et se tournent parfois vers les
locations.

E « C’est vrai qu’aujourd’hui,
par rapport aux prix d’achat
d’il y a cinq, dix ans, dans le
secteur, beaucoup de gens
vendent en faisant une moins­
value », souligne Thierry
Boillod. « Mais il faut bien
qu’ils se disent qu’ils vont
aussi acheter à un tarif très
attractif. Donc il faut qu’ils se
lancent, surtout que la pierre
reste toujours une valeur
sinon refuge du moins sûre »

Grosplan

Faits divers Desvolsàmainarmée,perpétrésdansdes supermarchésdiscountàAudincourt etExincourt, ontété résolus

Jamaisdeux (braquages) sans trois
UN BOROILLOT DE 27
ANS, incarcéré après une
tentative de braquage dans
un bureau de tabac à Sainte­
Suzanne (nos éditions du 17
et 23 septembre) vient
d’avouer deux vols à main
armée perpétrés en mai et
en juillet dans le pays de
Montbéliard : « L’homme a
été extrait de la maison d’ar­
rêt ce matin [NDLR : hier] et
placé en garde à vue. Il a tout
reconnu », relève le capitai­
ne Catherine Péroni, res­
ponsable de la brigade de
sûreté urbaine (BSU) à
Montbéliard.

Les premiers faits remon­
tent au 28 mai à Audincourt.
Ce jour­là, vers 14 h, un in­
dividu fait irruption dans le
supermarché Aldi, situé
avenue de la Révolution.
Armé, encagoulé, il menace
une caissière et empoche
quelques centaines d’euros
(notre édition du 29.05).
Survient un autre braquage
le 9 juillet au magasin Dia
d’Exincourt, rue d’Egoutte,
au moment de sa fermeture
(notre édition du 10 juillet).

Le mode opératoire est le
même. À chaque fois, les té­
moins décrivent un homme
muni d’un pistolet, le visage
masqué par une cagoule et
qui repart en scooter.

Commence alors un travail
de fourmi et de longue halei­
ne pour les enquêteurs de la
Sûreté urbaine. Grâce à la
vidéosurveillance installée
dans les rues exincourtoises,
le deux­roues de couleur
rouge est vite repéré. Il est
retrouvé quelques minutes
plus tard aux abords de la
galerie marchande du Géant
Casino.

Balancé
par un informateur

Les films de surveillance
de l’hypermarché exincour­
tois sont exploités le soir­
même : « On distingue, sen­
siblement à la même heure,
un jeune homme avec un sac
plastique et un casque à la
main qui rentre dans les toi­
lettes de la galerie marchan­
de et qui en ressort vêtu
autrement. Il part acheter
un pack de bière, retourne
aux toilettes, en ressort en­
core habillé différemment »,
note l’officier. Sur les films,
les fonctionnaires voient
l’homme sortir, discuter
avec un automobiliste qui
passe en Renault Laguna
devant l’entrée : « Le con­
ducteur s’arrête à sa hau­
teur, charge le pack de biè­
res et va se garer. Le jeune
homme retourne dans le

magasin, reprend son sac
plastique et son casque lais­
sés dans un chariot et se di­
rige vers la voiture », précise
encore le capitaine Péroni.

D’autres investigations
permettent aux policiers de
faire le rapprochement avec
le vol à main armée du Aldi.
Puis, début août, un infor­
mateur balance le nom du
Boroillot qui s’appelle Auré­
lien, condamné à de multi­
ples reprises pour des vols.
Il le met en cause dans ces
deux affaires.

La voiture appartient
aupère du suspect

La silhouette, sur la vidéo­
surveillance, correspon­
drait… De plus, l’enquête
menée pour identifier le
propriétaire de la Laguna
gris clair s’avère fructueuse :
« Nous avons effectué des
recherches auprès du systè­
me d’immatriculation des
véhicules. Quarante­huit
Laguna pouvant correspon­
dre ont été répertoriées dans
le pays de Montbéliard.
L’une a attiré notre atten­
tion, elle appartenait au
père du suspect, elle était
équipée d’une attache cara­
vane comme celle qui s’est
arrêtée devant le supermar­
ché », développe la patronne

de la BSU. Ces éléments ont
conduit à la garde à vue du
Boroillot qui a été prolongée
hier : « Il a indiqué qu’il
avait utilisé la même arme
pour les deux braquages et
la tentative, un pistolet à
plomb, et qu’il l’avait jetée. »

Le Doubien, déjà mis en
examen, pour l’affaire de
Sainte­Suzanne, devrait être
à nouveau présenté au juge
d’instruction. Il a déclaré
qu’il avait commis ces agres­
sions car il était sous l’em­
prise de créanciers pressés

de récupérer leur argent.
Son père a été mis hors de
c a u s e : « L e b r a q u e u r
[NDLR : présumé] l’avait
appelé le 9 juillet en lui di­
sant que son scooter était
tombé en panne à Exin­
court », reprend Catherine
Péroni. Les caissières, té­
moins et victimes des bra­
quages, ont été particulière­
m e n t c h o q u é e s . U n e
salariée du Aldi, âgée de 32
ans, reprend seulement le
travail après quatre mois
d’arrêt maladie.

AudeLAMBERT

K Chez Dia, le braquage avait été commis à la fermeture du magasin.
Photo d’archives J­L.G

Questions à
Yann Vincent
Directeur industriel dePSA, après l’annonced’un investisse­
mentde300millionsd’eurosdans l’outil industriel sochalien

« Lemeilleur service qu’on puisse
rendre aux salariés de Sochaux »

Quelques jours avant le
début du Mondial de
l’automobile de Paris 2014,
Carlos Tavares a organisé
une rencontre entre la presse
et l’ensemble des membres
du comité exécutif de PSA
Peugeot Citroën. Parmi eux,
Yann Vincent, directeur
industriel du groupe.
­ PSA a annoncé un
investissement de
300 millions d’euros,
sur trois ans, à l’usine
de Sochaux, afin de
moderniser de A à Z
l’une des deux chaînes
d’assemblage. Quel sera
l’impact de cette
modernisation sur
l’emploi ?
­ L’objet principal de cet
investissement est de
transformer le site sochalien,
de faire en sorte qu’un site
de production français
puisse être très performant,
aussi performant qu’un site
allemand, espagnol ou
anglais. C’est le meilleur
service que l’on puisse
rendre aux salariés de
Peugeot à Sochaux, la seule
façon de garantir la
pérennité de l’activité
automobile dans la région
Nord Franche­Comté (1).
­ Mais les effectifs du
site de Sochaux vont­ils
diminuer, rester
stables ? Peut­on
répondre aujourd’hui à
cette question ?
­ Il faut comprendre que

cette question n’est pas liée
aux 300 millions
d’investissements. Ce qui
prime, c’est d’améliorer
significativement, et très
vite, la situation. Le site de
Sochaux est ancien et cumule
un certain nombre de
handicaps lourds auxquels il
faut remédier, tel que son
manque de compacité qui
induit beaucoup trop de
convoyages, de
manipulations, de
déplacements…
­ Quand les premiers
travaux vont­ils
débuter ?
­ Très vite, dès début 2015.

Proposrecueillis
parAlexandreBOLLENGIER

W (1) 80 % des voitures
Peugeot, Citroën et DS vendues
en Europe sont fabriquées en
Europe. Parmi le million de
véhicules produits en France,
PSA en exporte 300.000. Son
excédent commercial, pour la
France, s’élève à 4,5 milliards
d’euros.

K Yann Vincent est en poste
depuis juin 2014.

Énergie L’émergence du centre d’innovation et demanagement suscite l’intérêt

LeCimepasencoreausommet
LE CIME (centre d’innova­
tion et de management de
l’énergie) n’est pas encore
créé mais son émergence fu­
ture suscite l’intérêt. C’était
le cas mardi pour le lance­
ment de « Watt else », le
mois des métiers de l’éner­
gie qui se tient à Belfort jus­
qu’au 17 octobre. Didier Ga­
rett, de l’UTBM, en a dressé
un portrait­robot séduisant :

le futur Cime, piloté par
l’université de technologie,
aura la tâche de mutualiser
les approches publiques et
privées autour de l’énergie
dans toutes ses composan­
tes.

Sur le plan de l’enseigne­
ment, le Cime fédérera
l’IUT, l’UTBM, l’UFR­STGI
et le lycée Aragon. Sur le
plan de la recherche, il met­

tra en symbiose les efforts
des laboratoires FC­Lab, Ir­
tes et Femto­ST. Sa vocation
est aussi de faire vivre le
partenariat public­privé en
relation avec la Vallée de
l’énergie et le futur Eco cam­
pus. Car sa cible est le déve­
loppement des systèmes
énergétiques propres et du­
rables.

Le futur Cime doit devenir
un lieu unique de partage

des compétences, à travers
l’innovation et l’enseigne­
ment supérieur et en phase
directe avec les industriels.
Cinq directions sont tra­
cées : la production d’éner­
gie, son stockage, les ré­
s e a u x i n t e l l i g e n t s e t
l’efficacité énergétique dans
le bâtiment et dans les
transports.

De façon plus concrète, Di­

dier Garett annonce quatre
outils très intéressants pour
les PME­TPE : le dévelop­
pement d’un produit sans
passer par un bureau d’étu­
des, la validation d’une idée
par l’incubation d’entrepri­
ses, la validation de réseaux
intelligents et la complé­
mentarité entre production
et stockage. Reste à passer
aux actes.

F.Z.

Mésaventure
Grossefrayeurpendant
unecourseenforêt
Danjoutin.­ L’incident s’est
déroulé mardi matin, lors
d’un cross organisé dans
une forêt proche de la com­
mune de Danjoutin (Terri­
toire de Belfort). Lors de cet­
te course, deux collégiens
ont subitement disparu. Il
semblerait qu’ils aient voulu
prendre un raccourci et se
seraient perdus.

Des enseignants et du per­
sonnel du collège de Dan­
joutin ont aussitôt pris part à
des recherches. Finalement
les deux collégiens ont été
retrouvés au bout d’une
quarantaine de minutes.
Sains et saufs.

Malgré tout, tous les té­
moins de cet incident en ont
subi une grosse frayeur.

Vandalisme

Optymo:deuxnouveaux
busdégradés
Bavilliers et Belfort.­ Le
caillassage des bus du ré­
seau Optymo ne s’est pas ar­
rêté, loin s’en faut. Un bus
de la ligne 2 a été touché par
une pierre, mardi à 20 h 10,
au moment où il arrivait à
l’arrêt du pont­canal à Ba­
villiers. La pierre aurait été
lancée à l’aide d’une fronde
et aurait brisé une vitre laté­
rale. La police est arrivée sur
les lieux rapidement mais
son intervention n’a pas
permis d’arrêter l’auteur.

Un fait similaire a été en­
registré la semaine dernière
sur la ligne 4 qui dessert la
rue de la Première­Armée à
Belfort. Là encore une vitre
latérale a été détruite.

Le modus operandi est
comparable à celui utilisé
cet été : l’utilisation d’une
fronde. À l’époque, la Régie
des transports du Territoire
de Belfort (RTTB) et le Syn­
dicat mixte des transports
en commun (SMTC) avaient
été confrontés à une vague
de vandalisme sans précé­
dent. Entre le 11 et le
31 août, 14 bus desservant
toutes les lignes du réseau
urbain ont ainsi été vandali­
sés, auxquels s’ajoutaient
des voitures et des vélos en
accès libre incendiés. La
multiplication de ses actes

avait conduit le SMTC à sus­
pendre la desserte du quar­
tier des Résidences après
20 h.

I l n ’a cependant pas
échappé aux observateurs
que le phénomène, qui
pourrait être lié à une ven­
geance, s’est déporté à
d’autres quartiers ou à des
communes comme Ba­
villiers. Dans la nuit du 28 au
2 9 s e p t e m b r e , c ’ e s t
d’ailleurs dans cette com­
mune qu’une voiture Opty­
mo a été incendiée rue Pier­
re­Engel. Non loin de deux
engins de chantiers qui ont
brûlé sur un terrain de la
SNCF le long de la rue Jean­
de­la­Fontaine.

Bref, le préjudice s’alour­
dit. Rien que pour les bus
Optymo, il atteindrait 75.000
€. Une vingtaine de bus ont
été vandalisés depuis le
1er août. Ce phénomène a
créé une psychose parmi les
chauffeurs de bus de la
RTTB. Sous couvert de
l’anonymat, beaucoup d’en­
tre eux reconnaissent la
crainte d’être « attaqués ».
Certains s’interrogent sur la
possibilité de « faire jouer le
droit de retrait pour ne plus
desservir des quartiers des
communes où les bus sont le
plus souvent exposés ».

PascalCHEVILLOT


